
Chambre des Représentants. 

BUDGl~T DU ~IINISTEHE DES SCil~NCES ET DES AHTS 
POUH L'EXEHCICE l !)2;:. ;i' 1 ,· 

RAPPORT 
FAIT, AU ~0.11 DE LA CO~lMISSIO:-i l'Elt~L\á'iENTE \Dl•: l.'INTt1m:u11, Dl•: L'Ei'I­ 

SEIGN!·:l!E~T. l>ES SCIENCf.S ET l>ES ,\IITS (:2), ()All M. HEYMAN. 

~h:ssn:ci:s, 

Le projet ,le b11tlgct du )linisLèrr: des Sciences cl clc's ,hls pour l!J2,i fait l'objet 
rlu document n° -1-rn (session ordinaire W2'1--HJ2;'i). 

Il est devenu caduc par suite cle la dissolution iles Chamlll'cs. Aducllemenl, 
nous sommes en présence d'un nouveau projet. 

Le premier projrl portail en dépenses la somme ,Ic 321 A-!lU,!)i;i francs. turulis 
que Ic second, en augmentaüon rie 102, 1 :-►8AO:i francs, porie en rlépcnscs une 
somme de 1-'.tJ,(3;-►8,380 Irnnes. 

La péréquation ries traitements est rrpri·senl(•c ilnns cr.lt<1 majoration pour une 
somme ile IOfl,0!)2,ö:iD fi-ane:-;. 

Les autres majorations sont jnslifi,;cs dans la noie qui sf~ trouve it la page B2 rlu 
nième projet de i,ll(lgrL 

i\ol.re ancien collèguo, l'honorable M. Collier, a d,;poM~. au nom de la 
Commission, clans la séance rlu I i janvier dernier, son remarquable rnpport 
sur Ic burlgct ile 1!12:-i, qui l'Sl :,rlncllcnwnl soumis il vos rlólibératinns. 

Votre Commission estime ((llC cc rnpport si complot cl si approfornli n'a abso­ 
lumcnt rien perdu clP son nciunlité: Il a étt'~ npprouvé i1 l'unanimitè rie ln Coin­ 
mission, 

(t) B111lgl'I, n" ,h-11. 

(2) Co111poiilion ri,~ la Commission p,•r,11a1w!/,i de l' l ntér icur, rie l'E,1sei911cmrnt, des 
Scicncc.i l'i drs Arts: )Dl. Hrunrt, pn'si.Jcnl, Blavicr, B11r·11,, l:n11ch1•1·y, Cocq, l),·d,·rcq, 
l>,·snrghcr, Dcstréc, Ooms, llcymun, M,.·kk111a11s, Ml.'rl<,1, llamack.-r.', llorubuuts, S,für l't 

Van Isackcr. 

La dlsttlbùtfon du prés•"trâp~orf{N~ a9), 
· · a eu lieu le 3. juUtê(t925.'' _ : · 
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La Commission ne croit pas devoir modifier son attitude antérieure el elle 
propose à la Chambre de faire servir le rapport de l'honorable M. Gollier comme 
hase des discussions lors de l'examen du budget pour 1925 (doc. n° 84-, Session 
ordinaire ·I 024-J 925). . 

En examinant Ic nouveau projet de budget, Ja Commission s'est donc bornée à 
joindre quelques observations au rapport de M. Collier. 

Nous les résumons ci-après : 

L - El\SRIGNEME~T PRIMAIRE. 

a) E:wA;sTs AR1t1Éni'.:s. 

Dans ses rapports sur les budgets de -192/1,- et <le W2ti, M. Gollier a attiré spé­ 
cialement l'attention du Gouvernement sm· la question si importante des cc Enfants 
pédagogiquement arriérés >1 dans nos écoles primaires. · 

Il s'agit en l' occurrence des enfants qui se trouvent dans une classe inférieure à 
celle où ils devraient se trouver par rapport à leur âge. 
Sur ï08,/&-;> 1 élèves qui fréquentent nos écoles primaires, il y en a 385,385. 

soit 48.3 p. c. du total de la population scolaire qui sont arriérés dans leur 
enseignement. 
li est évident qu'il faut chercher ici la raison ponr laquelle tant d'enfants 

quittent l'école primaire sans avoir joui d'un enseignement primaire complet cl 
sans avoir suivi Ic quatrième dPgré. C'sst également le motif pom· lequel beau­ 
coup d'enfants ont reçu une préparation insuffisante à l'école primaire pour 
suivre avec fruit, après leur -1-1-" année, l'enseignement moyen ou l'enseigne­ 
ment professionnel. Celle situation domine lont notre enseignement primaire. 

La Commission se plait i1 espérer '[IIC l'honorable Ministre des Sciences et des 
Arts fera mettre à l'étude des moyens pratiques et efficaces pou!' mettre un terme 
á celte triste situation 

B. - L'inspection médicale scolaire. 

La Commission a été unanime pom appeler derechef l'attention de l'honorable 
i\Jinislrc sur les résultats absolument insuffisants de l'inspection médicale scolaire. 
telle qu'elle est pratiquée actuellement. 

La constatation par les médecins scolaires de certaines maladies ou infirmités 
chez les enfants est peu efficace. Ces résultats ne seront réellement fructueux· que 
du moment qu'on disposera ile dispensaires cl de cliniques scolaires pour assurer 
réellement la guérison des enfants. 

C. - Poun LES FAmLLES i'immnrrsi;s. 

La Commission s'est ralliée également à un amendement tendant à consentir à 
ln Ligue des Familles Nombreuses un prêt de un million de francs, afin de lui 
permettre de foire des avances aux familles nombreuses qui désirent faire pour­ 
suivre des études :'t leurs enfants, cc qui ne leur est pas toujours permis à cause 
de leurs charges de famille. 
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La Commission espère que la Chambre se trouvera unanime pour se rallier à 
cette mesure, qui fournira une nouvelle preuve de sa sollieitntle envers ceux qui 
portent si courageusement les lourdes et honorables charges d'une famille 
nombreuse. 

3. - MESURES DE CLÉMENCE. 

Le Gouvernement a déjà appliqué des mesures de clémence en faveur de cer­ 
tains fonctionnaires et ii~utcnrs frappés de peines disciplinaires depuis l'armis­ 
tice. Certains membres de la Commission ont exprimé le vœu de voir encore 
étendre ces mesures de clémence. 

4. - INSTITUTEURS DE 191i-l!H8. 

Certains membres de la Commission ont. déclaré que la solution donnée 
jusqu'ici à la question des instituteurs de HH7-1918 (Laeken, Forest, Gand) ne 
pouvait leur donner satisfaction. Ils ont exprimé le vœu de voir donner une 
solution définitive et rapide à cette question par Ic Gouvernement actuel. 

f.>. - CEHTIFICAT D'l~TUDES PRfüIAIRES. 

L'article /~ de Ia loi sur l'Enseignement primaire prévoit Ia délivrance d'un 
certificat après la sixième année d'études. Certains membres de la Commission 
ont exprimé l'avis qu'il serait opportun de supprimer ces examens : 

'.l" Parce que, par la délivrance de ces ccrti Iicats, beaucoup de parents croient 
que cc certificat met fin il l'obligation scolaire de leurs enfants, même si cet 
examen a été subi il l'âge de J2 ans. L'obligation scolaire, au contraire, continue 
jusqu'à l'époque des grandes vacances suivant la date ù .Iaquellc les enfants 
atteignent lem 141110 année. 

Cette eontradietiou apparente est souvent cause de difficultés entre les parents 
et les administrations communales chargées de délivrer, après leur H.-° année 
d'.'tge, un livret de travail aux enfants. 
2° Parce que ces examens ont le plus souvent pour résultat que l'instituteur de 

la 6° année s'occupe quasi exclusivement des enfants qu'il doit préparer et ce ~•1 
détriment des autres élèves. 

3° L'article 77 du bndget prévoit pour l'organisation de ces examens une 
dépense de 4,00,000 francs qui, par suite de leur suppression, ponrraient ètre 
économisés. 

6. - INDEMNIT~: DE RÉSIDENCE. 

La Commission exprime unanimement le vœu de voir accorder l'indemnité de 
résidence, qui à présent n'est appliquée que dans les quatre centres : Bruxelles, 
Liège, Anvers et Charleroi, également dans toutes les autres localités du pays. 

Quant á l'indemnité du loyer, clic devrait être rétablie pour Jes institutrices 
mariées. 

7. BEAUX-ARTS. 

L'tt.'ll achète régulièrement des tableaux ù nos artistes belges. La Commission a 
appris, avec une réelle satisfaction, 'lue l'honorable Ministre avait l'intention 
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de se faire assister pom ces achats, par . une commtssion (\'n:t'tistes cornpè­ 
tents. Elle exprime le vœu que les tableaux ainsi acquis et qui ne pourraient 
être. placés dans les musées de qos grandes villes, seraient confiés aux musées, 
maisons communales et bâtiments publics de nos villes de province qui, de ceue 
façon, auraient leur part de œtrésorartistique national. 
Enplus, on a demandéquelques renseignements d'ordre subsidiaire; ils seront 

produits au coiirs de la discussion du budget. 

. . 
Le présent rapport complémentnire, en fonction du travail si complet de l'hono­ 

rable M. Gollier, ainsi que le budget lui-même, ont été approuvés par la 
Commission. 

Le Rapporteur, 

iIÊNn1 HEYMAN. 

Le Président, 

E. BRUNET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

BEGROOTING 
VAN HKT MINIS1'ERIE VAN WETENSCHAPPEN EN KUNSTEN 

VOOR Hl~T DIENSTJAAR i92;i (1). 

VERSLAG 
UITGEBRACHT NAMEi'i'S or~ RESTl•:NDIGE COMMISSIE 

VOOR DE BINNENLANOSCHE ZAl{ÈN, HET ONl>EIIWIJS, DE WETENSCIHPPEN 
EN JWNSTEN (2}, DOOR DEN HEER HEYMAN. 

~lu:n: lh:EnE'.'i, 

Hel hegrootingsontwerp van het :\linisterie van Wetonschnppcn en Kunsten 
voor llJ2;\ maak Le het voorwerp uit van het document n·· li, VU, gewone zit­ 
tijd Hl21k2~i. liet is vervallen dom· de onlhinding der Ka1111,rs. Thans wordt ons 
een nieuw ontwerp YOorgclegd. 

Het eerste bedroeg een uitgave van B21.-HJ!l.!)ï;'; frank, terwijl het tweede 
een uitgave voorstelt van -1.-2;l.(5;'i8.B80 frank of een vermeerdering van 
!02. f;i8.-WG frank. 

De perequatie dei· jaarwedden komt in deze verhooging tusschcn voor 
IO0.0fl2.(î:$!) frank. De verdere vcrhoogingen zijn uitgelegd in de nota, welke de 
leden der Kamers zullen vinden op de bladzijrlc B2 Yan het nieuw begrootings­ 
ontwerp. 

In de vergadering van H Januari L 1. legtle onze gewezen collega, ~l. Gollier, 
uit naam der Commissie, zijn merkwaardig verslag neder over rlc l1egrooting 192;3, 
welke thans aan uwe bespreking onderworpen wordt. 

(i) negrooting, n• 4vn. 
(2) Snmenstelling va n de Jlrstendige CommiS&ie vo,,r cl,· Binnenlandsclie Zaken, het Onder­ 

wijs, de lVelcnsclwpperi en Kunsten: de hoeren Bn111c1, voorzlttr:', Blavicr, Boens, Bouchcry, 
Cocq, Declercq, Desnegher, Desirée, Ooms, lleyman , Melck mans, ~lrrlot, Ramaekers, {{l>rn­ 
hauts, Sifler en Van Isackcr. 

Oe ronddeellng van dil versl~g, (W 39)/ 
heef~ plaats gehad op,3 Jun '1925., · 
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Uwe Commissie is van mccning dat dit zon volledig als diepbestudecrd verslag 
volstrekt niets van zijne actualiteit verloren heeft. Hel werd dooi> cle .Com missie 
met algcmccnc stemmen goedgekcur1l. Ile Commissie meent niets in hare vroeger 
vastgestelde houding te moeten wijzigen en ze stelt aan Ile Kamer voor het verslag 
van )1. Gollier te laten dienen als basis der besprekingen bij het onderzoek der 
begroeting van rn2:;. [Document n' 8A. gewone zittijd H)24-25.) 

De Commissie heeft zich, bij het onderzoek van het nieuwe begrootings­ 
ontwerp, dan ook bepaald bij het toevoegen van enkele bemerkingen aan het 
verslag Yan den heer Gollier. 

Wij vaüen ze hieronder samen. 

L LAGER ONDEHWIJS. 

<l) DF. \'EIUCIITElll>E JWiUf:llEl'i. 

ln zijn verslagen over de begrootingen van H)~VI, en H)2;>, heeft de heer Gollier 
de bijzondere aandacht van (le Hcgeering ingeroepen op het zoo belangrijke 
vraagstuk van de 11 7>œdagoyisclt verachterde kinderen }) in onze lagere scholen. 
Hierdoor worden bedoeld de kinderen welke zich in eene lagere klas bevinden dan 
deze waarin ze volgens hunnen ouderdom zouden móeten zijn. 

Op ï08.45I leerlingen welke onze lagere scholen bezoeken, zijn er 385,385, 
zij 48.3 t. h. van het totaal der schoolbevolging, welke verachterd zijn in hun 
onderwijs. 

Het springt ommiddellijk in hel oog dat hierin de reden moet gezocht worden, 
waarom zoovele kinderen de lagere school verlaten zonder een volledig lager 
onderwijs, en zonder den /~c graad le hebben gevolgd. Vandaar ook dat vele kin­ 
deren een onvoldoende voorbereiding op de lagere school ontvingen om, na hun 
H- jaar, meL vrucht hel middelbaar of het beroepsonderwijs te volgen. Deze toe­ 
stand beheerscht gansch ons lager onderwijs. De Commissie verwacht dan ook van 
den nchtbaren heer Minister van Wetenschappen en Kunsten, dat de practische 
maatregelen zullen worden bestudeerd en aangewezen, om een einde aan dezen 
droeven toestand le zien stellen. 

B. IIET M,mu;.uL Sc1100LTOEz1c11T. 

De Commissie was het cens om nogmaals de aandacht van den heer Minister in 
le roepen, op de volstrekt onvoldoende practischc uitslagen van het Medikaal 
Scltooltoczichl, zooals het thans werkt. Ilet t'aSlstellen door de schoolgenees­ 
hoeren van sommige ziekten of gchl'eken bij de kinderen, werpt weinig vruchten 
af. Dan eerst zullen die vruchten werkelijk bestaan, wanneer in school-verple­ 
gingshuizen en clinieken, a:-111 de wezenlijke genezing der kinderen zal kunnen 
medegewerkt worden. 

C. Voon nt, Kaoosrnnss GEZINNEN. 

De Commissie spreekt zich eensgezind uil ten voordecle van een amendement 
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voor doel hebbende aan den Bond der Kroostrijke Gezinnen eene lcening toe le 
slaan van l._ rnillioen, ten cincle hem in de mogelijkheid Ic stellen, aan de kroost­ 
rijke gezinnen de nooùigc voorschotten Ic doen om dezer kinderen toe. te laten 
hunne studiën voort le zetten, wal dikwijls, dooi· familielast, onmogelijk blijkt. 

De Commissie hoopt, dat de Kamer eensgezind zijn zal om zich bij dezen maat­ 
regel aan te sluiten. welke een nieuw bewijs zal daarstellen van hare bezorgd­ 
heid voor dezen die de zware en eervolle lasten welke de kroostrijke gezinnen 
medebrengen, moedig weten te torsen. 

3. GEt'iADEMAATREGELEN. 

De Regeering heeft reeds genademtrnt1•egelen toegepast ten voordeele van 
sommige fonetionarissen en onderwijzers welke na den wapenstilstand door 
tuchtmaatregelen werden getroffen. Sommige leden der Commissie drukten den 
wensch uit, dat deze genndemaatregclen nog zouden worden uitgebreid. 

Ik ONDERWIJZERS -1917-HHS. 

Sommige leden spraken het als hun orcrLuiging nit, dat ,Ic opplossing welke 
tot nu toc gegeven werd aan hel vraagstuk der onderwijzers HHï-1918 (Laken: 
Vorst, Gent) hun geen bevrediging geschonken had. Zij drukten den wensch 
uil, rlat de llegcering zoobaast mogelijk een definitieve oplossing aan deze zaak 
geven zon. 

5. CERTIFICAAT VAN 'LAGERI~ STUDIË~. 

Artikel 4 der wet op het. lager onderwijs voorziet het afleveren van een certi­ 
ficaat na het Ö" studiejaar. 

Sommige leden der commissie drukten de mcening nit, dal het ger:1adzaam 
zijn zou deze examens al Le schaffen : 
tn Omdat door het afleveren dezer certificaten vele ouders in de meening ver­ 

keeren, dal hiermede de schoolverplichting voor hunne kinderen eindigt, zelfs 
dan als dit examen afgelegd wordt op den ouderdom ":m ·12 jaren. De school­ 
verplichting duurt integendeel voort Lol aan hel groot verlof volgende op den 
datum waarop de kinderen hun H• jaar bereiken. 

Deze schijnbare tegenspraak is dikwijls oorzaak van vele moeilijkheden 
tusschen de ouders en de gemecntehestnrcn, gelast om, na het 1/1." jaar. hel 
uierkboek]« aan de kinderen af te leveren. 

-Q,i Omdat deze examens veelal voor gevolg hebben dat in het 6e studiejaar de 
bezorgdheid van den onderwijzer bijna uitsluitend gaat tot de kinderen welke hij 
voorbereiden moet, ten nadecle van de overige leerlingen. 

3) Art. ï7 der bcgrooting voorziet voor het inrichten dezer examens cene 
uitgave van 400,000 frank welke door rle nfsclmlllng, zon kunnen uitgespaard 
worden. 

tL - VERBLIJFSVERGOEDING. 

De Commissie drukt eenparig den wensch uil, rial de verblijfsvergoeding, 
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welke thans alleerï'voorde vier centrums : Brussel, Luik, Antwerpen en Charleroi 
toegèpast wordt, ZÔÜ vcraigernecnd worden over gansch het land. 

: Ook tl~ huish\nirvei,go'è'dii1g zoù dienen hersteld te worden voor de gehuwde 
onderwijzeressen. 

Snooxs KlfNSTEN. 

De Staat koopt.regelmatig schilderijen aanvan onzebelglsche kunstenaars. De 
Commissie heeft met genoegen kennis genomen van het voornemen vau den heer 
Minister, om zich, voor den aankoop dezer schilderijen. le laten bijstaan dooi· 
eene commissie van bevoegde kunstenaars. Zij drukt den wenseh uit, dat de aldus 
aangekochte schilderijen, welke geen plaats vinden zouden in de museums onzer 
groote steden, zouden toevertrouwd worden aan de museums, gemcetcnhuizen 
en, openbare gebouwen onzer provinciesteden, welke aldus hun aandeel zouden 
verkrijgen in dezen.nationalen kunstrijkdom. 
Enkele.inlichtingen van minder belang werdennog gevmagd, die bij de bespre­ 

king der begroeting zullen worden voorgebracht. 

. . 
Di] tocgçvo,cgd verslag, aansluitend bij het zoo volledig werk van ~r. Gollicr, 

als;11~de dei . b'~gro'oting zelf, werden doo;. de . Commissie goedgekeurd. 

De Verslaggever, 

HENIII HEYMAN. 

De Voorzitter. 

E.' BRUNET. 


